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Argentine info 39     (Fin de rédaction: 30.05.09) 
 
Ce bulletin paraît plutôt tous les deux mois. 
 
Situation globale pour la moitié de la population: lamentable. 
 
Situation des luttes: ce bulletin lui consacre ses pages. 
 
1) Luttes en cours 
1 – 1  Barrages sur l’autoroute du FPDS 
1 – 2  La quatrième disparition de Julio López 
1 – 3   Piqueteros à la sauce K en action: l’autre visage 
1 – 4   Correpi [Coordination contre la repression policière et institutionnelle] et les 

assassinats politiques des présidents Kirchner 
1 – 5  Assassinats politiques de piqueteros en 2002 et justice  
1 – 6 Le droit d’avoir des droits 
 
2) Analyse des luttes 
2 – 1  Face à de nouvelles vieilles stratégies étatiques 
2 – 2 28 mai 2009 journée d’action nationale de la CTA 
2 – 3 Autonomie à la base versus anarchistes sectaires 
 
 
 
1) Luttes en cours 
 
1 – 1  Barrages sur l’autoroute du FPDS [Frente Popular Darío Santillán] au niveau 

de La Plata et d’Avellaneda 19.03.09. 
Communiqué de presse du FPDS 
Pour des millions de famille exclues, L’insécurité qui nous frappe c’est la famine, le 

manque de travail et d’éducation et de santé [allusion aux titres répétés des médias sur la  
délinquance].  En ce moment, nous nous mobilisons: environ  500 sur l’autoroute et  500 à 
Puentea à la hauteur de Barracas, dans l’entrée de Buenos Aires vers la province. 

Nous exigeons du gouvernement de Scioli,  province de Buenos Aires, comme 
réponse à la famine et à la pauvreté qui augmentent dans nos foyers: 

- Qu’il remplisse sa promesse d’appliquer un revenu citoyen universel équivalent au 
panier alimentaire basique; 

- la mise en place d’emplois dignes, de plans de travaux publics avec des commandes 
pour les coopératives de base et des  incitations aux coopératives de travail autogérées; 

- Retour à la case départ pour les augmentations dans le transport et les fortes 
hausses des services [eau, gaz, électricité] pour les foyers pauvres. 

- Une loi éliminant la TVA sur la nourriture. 
 
Le 28 novembre  2008, le gouvernement de Scioli a annoncé le Plan “droit garanti 

pour la jeunesse” qui, selon lui, « commencerait dans 15 municipalités pour s’étendre 
ensuite à toute la province, une façon d’appliquer un revenu citoyen universel ». RIEN N’A 
ETE FAIT. 

Pour décider cette mesure [de barrage de l’autoroute] nous nous sommes 
rassemblés, nous chômeurs de La Plata, Berisso, Ensenada, Almirante Brown, San Vicente, 
Ezeiza, A. Korn, Lanús, Quilmes, Lomas, Avellaneda, Varela, Luján, Moreno, Tandil, et 



��
�

nous avons constaté que dans aucune municipalité, le plan annoncé n’existe, mais comme la 
plupart des  politiques sociales de ce gouvernement, présentes uniquement dans les médias 
et claironnées à tous vents, absentes dans les quartiers les plus dans le besoin. 

La réalité en matière de politiques d’assistance sociale, dans la province de Buenos 
Aires et dans tout le pays, est que depuis 2002, les plans sociaux  se maintiennent à un 
montant HONTEUX ET MISERABLE de 150 pesos par mois et ils touchent une partie minime 
du total des familles dans la pauvreté et l’indigence, somme qui aujourd’hui ne permet même 
pas à une famille de vivre, de se nourrir pendant une semaine. 

NOUS NE VOULONS LE CLIENTELISME D’AUCUN GOUVERNEMENT; nos 
mouvements de travailleurs au  chômage (MTD) ont surgi du combat contre le clientélisme du 
PJ [parti justicialiste, le péronisme] dans les quartiers et c’est pour cette raison que nous 
réclamons un revenu citoyen universel égal au panier alimentaire basique, pour qu’il arrive à 
tous les foyers et ne soient pas manipulés de façon discrétionnaire comme le fait en ce 
moment le  gouvernement. [ …] 

La situation vécue à Buenos Aires est la même dans tout le pays, ET LE 
GOUVERNEMENT NATIONAL NE REAGIT PAS NON PLUS. Réunis en assemblées 
plénières avec des organisations de chômeurs de tout le pays, nous sommes en mesure 

d’informer que les 
mobilisations se poursuivront 
ces prochains jours:[… 
nationalement] le 24 mars 
pour protester contre le putsch 
de  76 et les politiques 
d’exclusion actuelles, en 
déclarant que les disparus 
d’hier sont les exclus 
d’aujourd’hui. […]      POUR 
LE TRAVAIL, LA SANTE, 
L’EDUCATION,  LA 
DIGNITE ET LE 
CHANGEMENT SOCIAL 

¡Darío Santillán, 
Maximiliano Kosteki, 
presentes! 

 
Mouvements de travailleurs en chômage (MTD), regroupements de quartiers et de 

territoires associés dans le Frente Popular Darío Santillán 
 
En interne, les retombées pratiques de cette action sont l’effet médiatique important, 

l’absence de toute arrestation avec 1.000 participants actifs et les contacts immédiats avec le 
ministère du Développement social de la province de Buenos Aires qui ont donné une 
augmentation notable des livraisons en nourriture. Par contre, les plans à 150, pesos semblent 
au même point. 

 
1 – 2  La quatrième disparition de Julio López: lors d’une brève déclaration en fin de 

manifestation, Nilda Eloy (ex détenue disparue et camarade de détention de Julio  López a 
expliqué que la première disparition fut sous la dictature militaire, la deuxième sous le 
gouvernement Kirchner, la troisième avec l’élimination du cas dans les médias et la dernière 
avec les refus des différents juges de poursuivre l’instruction, qui est donc en attente. 
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Triste bilan pour le 18 mars 2009, 2 ans et demi de disparition. Une manifestation à 
La Plata avec environ 600 manifestants, en majorité très jeune et une position claire. « 33 ans 
après le putsch, avec les génocidaires libres, les procès et les droits de l’homme sont une 
farce » est le titre du tract de HIJOS [Enfants –des disparus- pour l’identification, la justice et 
contre l’oubli et le silence] de La Plata où on lit aussi Le double disKours officiel défend les 
droits humains, mais la répression continue. Les animateurs des luttes sociales sont 
persécutés, menacés et agressés. Cette « Justice » sélective est lente pour incarcérer les 
génocidaires, mais va vite pour « monter » des dossiers judiciaires contre ceux qui luttent 
pour la santé, le travail et l’éducation.  Les  arrestations sont constantes pendant les 
manifestations dans les rues. Ce gouvernement est celui qui présente le plus d’emprisonnés 
politiques en régime démocratique, et qui viole sa propre légitimité en basant les détentions 
sur des procédures irrégulières. Le plan de criminalisation de la pauvreté avance. Le 
discours sur « davantage de sécurité » cherche à poursuivre et à mettre en cause ceux qui  
possèdent le moins et souffrent le plus des infamies de ce modèle. 

 
Ce même jour dans plusieurs villes du pays des manifestations pour la sécurité (de la 

classe moyenne) ont eu lieu, avec présence d’un curé, d’un rabbin et d’un imam, sans poser le 
problème de la famine et de la misère, et de la multiplication de la drogue. Et pas du tout celui 
de Julio López, des cent gosses qui meurent tous les jours de faim et de carence de 
médicaments élémentaires ! Que de braves gens réunis et quel manque de neurones en action ! 

Il est exact que les cas d’assassinats se multiplient ainsi que le nombre de policiers 
tués. Mais on constate que les zones proches des stades sont « libérées » pour que les bandes 
de supporteurs de football se tapent sur la gueule, que des groupes syndicaux se castagnent et 
se tirent dessus sans intervention policière. 

Et le trafic de drogue s’est multiplié à un tel point que la seule explication possible 
est que le gouvernement et les forces de répression ouvrent le pays aux cartels colombiens. 

 
1 – 3 Piqueteros à la sauce K en action l’autre visage (voir Argentine info n° 37 – 38, 

1 – 6)  Repression à Jujuy, des accusations contre le  mouvement Tupac Amaru, la bande 
de nervis [patota] de la CTA [Centrale des travailleurs argentins], qui dépend du 
gouvernement de la province de Jujuy réprime des mouvements sociaux. Déclaration de  

Carlos Perro Santillán (leader piquetero, extrêmement connu et actif) 
Aujourd’hui mercredi 6 mai a commencé un nouveau plan de lutte du FOI (Frente de 

Organizaciones Independientes[composé par la Corriente del Pueblo, Polo Obrero, Tupaj 
Katari organisation de Cangrejillo luttant contre les projet miniers polluant) depuis  9 h. du 
matin, on bloques les routes de la province de Jujuy vu le refus du gouvernement provincial 
de remplir les engagements assumés à la fin de l’année dernière et réaffirmés il y a 3 
semaines. Le Frente a été obligé de reprendre les blocages de routes. 

Les engagements assumés par le gouvernement et qu’il n’a pas encore appliqués, sont 
des plans sociaux, des travaux d’intérêt public et des formations pour pouvoir surmonter la  
crise vécues dans les quartiers de la ville de Jujuy. 

Le barrage principal sur la route nationale 66 au niveau de l’accès sud à S. S. de Jujuy 
s’est déroulé normalement, on a laissé passer les autobus urbains et les ambulances et on a 
levé le barrage aux heures de passages des cars de ramassage scolaire. 

Le gouvernement provincial n’a présenté aucune solution, mais dans l’ombre il a fait 
appel à son bras armé la CTA, ses nervis de l’ODIJ [Organización de Desocupados 
Independientes de Jujuy organisation des chômeurs indépendants de la province de Jujuy] 
dirigée par Milagros Salas. Cette femme est fière d’appartenir au  gouvernement provincial 
et de répondre à la ligne K. 
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Vers 19 h. environ 200 hommes cagoulés sont apparus et armés de bâtons, 
machettes, haches et d’armes à feu, pour dissoudre le barrage que faisait le Frente. D’abord 
les insultes puis des poussées et ensuite directement des coups de bâtons ont fait partir les 
camarades du FOI. Le bilan est de plusieurs camarades blessés qui sont hospitalisés en ce 
moment. […] 

Nous rendons responsable le gouvernement provincial de Barrionuevo de l’intégrité 
physique de tous les camarades du Frente. 

L’assemblée du Frente de Organizaciones Independientes a décidé de faire une 
marche demain devant le siège du gouvernement  pour dénoncer les faits et demander des 
réponses à nos revendications. 

 
1 – 4 Correpi [Coordination contre la repression policière et institutionnelle] et les 

assassinats politiques des présidents Kirchner    Daniel E. Benadava (rebelion, 24.04.09) dans  
« Les médias passent sous silence les assassinats du gouvernement » apporte des données de 
Correpi. Les médias soulignent les violences des délinquants et de nombreux jeunes (en ne 
faisant aucun lien avec la famine et la misère et l’arrogance du luxe des classes moyennes), en 
brandissant la nécessité de lois spéciales pour condamner les mineurs à partir de quatorze ans 
(malgré le discours de juristes importants et éclairés dénonçant l’absence de mesures sociales 
contre la pauvreté, suivis parfois par l’Eglise!). 

Depuis le 25 mai 2003 (date de l’entrée en fonction du président Néstor Kirchner) 
jusqu’à aujourd’hui (présidence de Cristina Fernandez de Kirchner),  il y a plus de milles 
morts dus à la gâchette facile et de nombreux cas de torture pour ces 66 mois de gestion.  Ces 
chiffres sont bien plus élevés que durant les présidences précédentes, d’une part, d’autre part 
ils démontrent que depuis la fin de la dictature en 1984 les forces de sécurité argentines 
continuent d’agir en dehors la loi. 
           Depuis peu apparaît dans la presse sur le Mouvement des prêtres dans les cités 
d’urgence –comprendre les bidonvilles- qui déclarent en avril 2009 le côté obscure de nos 
quartiers est la drogue fortement installée depuis des années, peut-être encore plus depuis 
2001… les jeunes et les adolescentes ont du poison dans les mains… il faut faire quelque 
chose avant que l’un d’eux ne meurt ou qu’une  vie soit altérée.  
           Rien ou peu non plus sur les paroles du père José María Di Paola, coordinateur de ce 
Mouvement, assurant que les fonctionnaires et les juges, dans leur majorité, ignorent le 
problème de la pauvreté. Quant à l’Etat il est absent de la problématique de la drogue… il 
néglige depuis longtemps ces graves problèmes, qui doivent être les plus importants et dans 
les priorités de tous les gouvernants. 
           Pour ce curé, les médias ne représentent pas que la classe moyenne, ils doivent en 
outre refléter la  violation quotidienne des droits de millions de pauvres et d’indigents;  
susciter des exigences de transformations radicales des cadres actuels d’oppression;  ou 
contribuer à éveiller la conscience des hommes et des femmes qui, vivant dans un contexte 
d’exclusion sociale, sont victimes de l’appareil répressif argentin.(Soulignement de FM, vu la 
similitude avec le discours des militants populaires, là encore les médias étrangers mentent 
comme des maffiosi) 

 
1 – 5  Assassinats politiques de piqueteros en 2002 et justice un pas en avant et deux 

pas en arrière. Dario Santillán et Maxi Kosteki ont été assassiné le 26 juin 2002 sous les 
objectifs des caméras, ce qui a permis l’arrestation et la condamnation des auteurs matériels 
des deux assassinats, mais absolument pas des auteurs et des acteurs connus de la chaîne de 
commandement, comme le président de la république et le ministre de l’Intérieur du 
gouvernement national, etc. 
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L’introduction du  29 mai 2009 souligne les 
nombreux carences du gouvernement Kirchner et le 
mépris des droits de l’homme avec la poursuite de 
la pauvreté et de l’indigence dans le pays. 

 
 
Revendications défendues le 22 juin 2002: 
•Paiement des plans d’emploi, car de 

nombreux camarades n’ont rien touché depuis des 
mois. 

• Augmentation des subsides de 150 à 300 
pesos. 

• Mise en plan d’un plan alimentaire avec 
gestion des chômeurs eux-mêmes 

• Fournitures pour les écoles et les antennes de 
santé des quartiers. 

• Annulation des procès des lutteurs sociaux et 
la fin de la Repression. (p. 32) 

On remarque que sauf pour le premier point 
(du moins dans la province de  Buenos Aires) les 
autres demeurent non résolus (et il y a des crétins 
en Argentine et dans les médias étrangers –Monde 

Diplomatique- pour considérer le gouvernement argentin actuel comme de centre gauche !!). 
 
Formation d’une partie du SO Environ 200 camarades hommes et femmes des quartiers 

de Monte Chingolo se sont concentré devant le Salón Comunitario et ils ont repassé les 
principaux critères: “Nous étions des travailleurs au chômage avec charge de  familles, en 
lutte; raison pour laquelle on ne pouvait boire de l’alcool et se droguer pendant la journée 
[de manife] et pour celui qui n’était pas sûr de pouvoir s’y tenir, il était préférable qu’il ne 
vienne pas. Les camarades chargés de la sécurité seraient uniquement ceux qui avaient 
participé à  la réunion de la veille, afin qu’une personne ignorant les critères ne puisse pas 
faire de connerie.”(p. 34) 

 
Les blessés  la repression s’est étendue sur un rayon de plus de 20 pâtés de maisons de 

Puente Pueyrredón et s’est soldée par au moins 33 camarades blessés par balles de plomb. Il 
y aurait y avoir quinze morts, en tenant compte des manifestants ayant reçu des impacts dans 
des zones vitales comme la poitrine ou la tête. En plus des piqueteros, ont été blessés une 
femme d’une assemblée de Buenos Aires, une médecin, un cheminot et un employé de la 
municipalité d’Avellaneda. (p. 47) 

 
Déclaration d’Estebán Ciarlo (20 ans, étudiant de l’Université de Buenos Aires) un coup 

dans l’abdomen. Le policier qui le frappa avec un fusil était en civil, Estebán continue à 
marcher et passe à côté d’un autre policier qui le frappe  dans le dos avec un bâton et encore 
un autre policier lui donne un coup de pied dans le derrière, qui entraîne une chute à plat 
ventre sur le trottoir. Le  plaignant étant dans cette position, il réussit à entendre qu’un 
policier crie: ‘Bolchos, il va vous arriver la même chose qu’en  76.” Exp. Jud. Foja 514. (p. 
58) 
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Le mensonge organisé par l’Etat  Les balles qui ont tué les piqueteros provenaient des 
piqueteros eux-mêmes. Des ordres ont été donnés dans ce Ministère pour que les forces de 
sécurité n’aient pas de balles de plomb, affirmait Matzkin ministre de l’Intérieur]. (p. 91) 

 
Le sous-fifre désigné pour encaisser  “[Les commissaires] Fanchiotti et Vega m’ont 

menti”, a dit le procureur au gouverneur. “Fanchiotti m’a menti”, a répété  [le gouverneur] 
Felipe Solá, en délimitant les responsabilités: “Je crois  que Fanchiotti a également menti à 
ses supérieurs”. (p. 106) [Fanchiotti a été condamné à perpétuité, il est dans un pavillon 
privilégié de la prison de Marcos Paz avec des génocidaires ses avocat demandent avec 
insistance –mars 2009- qu’il  soit incarcéré à son domicile !!] 

 
Formation du sous-fifre  Diplômé de l’Ecole de police Juan Vucetich [près de La Plata] 

durant l’apogée de la repression illégale [de la dictature militaire] en 1977 et a obtenu sa 
première nomination à San Vicente [faubourg de Buenos Aires], c’est là qu’il connut le vice 
chef de la SIDE [contre espionnage]. (p. 111) 

 
Le message des piqueteros Le pouvoir populaire se construit par  le bas, dans le travail 

d’Organisation de base. Il ne suffit pas de mobiliser “ les masses“ et des chefs qui 
“représenteraient la base“, pour que le peuple soit le protagoniste de son propre destin, il 
doit être organisé et conscient de ses droits (...). Ils existent des aspects du changement que 
nous désirons conquérir qui commencent dès aujourd’hui et sont à portée de mains. 

C’est pourquoi les pratiques solidaires, l’organisation démocratique et participative, la 
formation et l’étude  comme élément fondamental de cette participation consciente, sont les 
mécanismes qui pourront garantir que la force populaire se chargeant du  grand défi  de 
transformer la société, aura assez de poids pour vaincre” (p. 150) 

On peut voir la différence avec la vision des anarchistes sectaires (voir 2 – 3) 
 
1 – 6 Le droit d’avoir des droits. Nombreux sont les écrits synthétisant les droits plus 

ou moins connus à la disposition des citoyens contre les forces de répression et le 
gouvernement. Dans la dernière livraison, un livre a été cité et en voici 
un compte-rendu.  Il s’agit d’un ouvrage collectif réunissant des 
militants et des universitaires et des juristes. C’est pourquoi à côté d’un 
collectif politique du Front populaire Dario Santillán, apparaissent la 
faculté de journalisme et de communication sociale de l’université 
nationale de La Plata et le Collectif d’enquête et d’action juridique de 
La Plata. (Bien entendu, l’édition est en copyleft). 

L’introduction explique que cela a été un projet approuvé en 2006 par le ministère de 
l’Education de la nation, également soutenu et financé en 2007 – 2008 par le département de 
Communication, participation, citoyenneté et développement » de l’université de Quilmes. 

Le contenu est différent de textes du premier monde (pays industrialisés) avec un 
aperçu sur « Promesse et actualité des droits humains », « Le droit à la ville », «Stratégies de 
communication communautaire », avec des annexes sur des exercices en ateliers et des 
ressources juridiques et des adresses (4 pages). 

 
 
2) Analyses des luttes 
 
2 – 1  Face à de nouvelles vieilles stratégies étatiques  (Prensa de frente 28.05.09) 

[…] La Confédération générale du travail tout comme la Centrale des travailleurs argentins, 
à l’exception de quelques sections de cette dernière, tendent davantage à donner des réponses 
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